NOTE POUR LE COMMUNIQUE DE PRESSE 

SUR LE BUDGET PRIMITIF 2012

INTRODUCTION

La construction du budget 2012 a été fortement impactée par le contexte économique mondial.

Au cours de l’été 2011, le climat conjoncturel s’est nettement détérioré dans l’ensemble des économies avancées et dans la zone Euro, les incertitudes sur la croissance, alimentées par la crise des dettes souveraines ont entraîné un fort recul des indices boursiers, notamment des institutions financières. 

Un grippage des canaux de financement de l’économie ne donc peut être exclu surtout suite aux tensions sur l’Euro et aux questionnements sur le financement de la dette grecque.

En revanche, la mise en œuvre par les pays concernés de mesures susceptibles de restaurer la confiance des agents économiques en la solidité du système financier mondial, pourrait créer un effet favorable sur les projections. 

Par ailleurs, un recul des prix du pétrole, une fois certaines contraintes d’offres levées (fin de la crise sociale dans certains pays arabes), pourrait soutenir l’activité des économies avancées et servir d’amortisseur à la dégradation de l’activité.

Malgré le jeu d’amortisseurs exercé par les transferts publics et la garantie de parité monétaire, la crise mondiale que nous connaissons depuis près de trois ans, n’a pas manqué d’impacter l’économie de notre pays.

En Polynésie, la situation économique ne semble pas devoir s’améliorer à court terme et les perspectives d’évolution des entreprises restent moroses. 

Ces tendances se retrouvent sur le marché du travail, toujours en recul (-3 % en août 2011) et sur les importations de biens d’investissement eux aussi en berne (-10 % en septembre 2011). 

Ainsi, la croissance polynésienne, portée depuis plusieurs années par la consommation des ménages est aujourd’hui pénalisée par le recul de cette dernière (baisse de l’emploi, hausse de la fiscalité..) qui n’est ni compensée par des investissements (publics ou privés) supplémentaires, ni par des exportations qui resteront globalement stables en 2011. Seul le tourisme affichera une reprise de 10 % en 2011 pour représenter autour de 35 milliards de recettes touristiques.

Dans ce contexte attentiste, les fondamentaux de l’économie continuent de se dégrader et les perspectives d’une reprise économique rapide restent faibles. 

La croissance ne sera pas dopée par une reprise des exportations de biens et de service en 2012 (avec des perspectives de retour de la crise dans les pays développés) ni par un soutien du secteur public, sans marge de manœuvre budgétaire. 

La reprise ne viendra pas de l’extérieur en 2012 et les conditions pour que l’économie polynésienne sorte du cycle de décroissance entamé depuis 4 ans ne semble pas encore réunies avec des risques importants qui pèsent sur l’ensemble des acteurs de l’économie polynésienne. 

Les ménages sont inquiets du marché de l’emploi, de l’évolution de la fiscalité et du retour de l’inflation. 

L’administration est fortement contrainte par un contexte budgétaire particulièrement tendu, offrant très peu de flexibilité, les entreprises anticipent des moments difficiles (baisse de la commande publique, de la consommation des ménages, probable hausse de la fiscalité..) et le reste du monde paye aujourd’hui les politiques menées depuis la crise financière de 2007.

Pour autant, cette crise venue de l’extérieur n’a fait qu’ajouter à la crise intérieure que nous connaissons déjà depuis presque une décennie.

Après une période de ralentissement de la croissance, celle-ci connaît une véritable récession depuis 2007 avec une variation négative du P.I.B. par habitant.

Cette tendance ne s’est toujours pas inversée. 

En tout, ce sont plus de 35 milliards de valeur ajoutée qui ont été perdus entre 2008 et 2010.

Le P.I.B. qui s’établit aux alentours de 535 milliards de F a ainsi retrouvé son niveau de 2003 alors que dans le même temps, la population a progressé de 9 % (+ 20 000 habitants). 

Cela a donc engendré en moins de 7 ans, une réduction de 10 % du P.I.B. par habitant. 

Autrement dit, en 2011 pour assurer aux polynésiens, le même niveau de vie qu’en 2003, il manquerait autour de 54 milliards de F au produit intérieur brut.

Quelles sont les raisons de cette crise ?

On notera tout d’abord une évolution de la fiscalité déconnectée de la réalité économique. 

Ainsi, à partir de 2000-2001, avec la mise en place de la T.V.A., le rendement de la fiscalité augmente de manière très importante : 50 milliards de F en 1990, 70 milliards de F en 2000 et 105 milliards de F en 2008. 

Mais surtout, elle progresse plus vite que les revenus. La population s’est globalement appauvrie alors que les prélèvements sociaux n’ont cessé d’augmenter afin de compenser la baisse du produit des cotisations, cause d’une économie en berne.

Tous les indicateurs sont en effet au rouge. Les exportations et les recettes touristiques sont insuffisantes compte tenu d’un tassement de la demande extérieure.

Le marché intérieur est asphyxié et ne peut soutenir à lui seul la croissance de l’économie locale, ce qui engendre une chute de la consommation des ménages et à terme une destruction des emplois.

Engagée dans cette spirale dépressionnaire, la Polynésie française aurait déjà dû connaître la crise bien avant 2008. Toutefois la progression des transferts de l’Etat est venue amortir les effets de la crise structurelle du pays et l’a en fait masquée.

Mais depuis les réformes engagées ces dernières années par le gouvernement central telles que, la refonte de l’indemnité temporaire de retraite (I.T.R.), le retrait progressif des forces armées, le non renouvellement de la convention de financement du régime de solidarité de Polynésie française ou encore la réduction des moyens accordés à la construction et à l’entretien des établissements scolaires du second degré, les dépenses de l’Etat en Polynésie française sont appelées à diminuer de manière certaine et continue. 

Cette tendance ne manquera pas d’avoir un effet particulièrement négatif sur le niveau d’activité économique.

Car notre système économique repose de manière prépondérante sur des consommateurs locaux dont la capacité de paiement est largement liée à l’évolution des budgets publics de fonctionnement (Etat, Pays, communes, entités périphériques). 

La multiplication des démembrements administratifs accompagnée mécaniquement d’une augmentation de la masse salariale publique a donc directement contribué à maintenir ce modèle économique et ce, au détriment d’investissements publics indispensables à un développement et une croissance durable. 

En conséquence, à défaut d'un changement de modèle directement lié à une révision du périmètre de l’action publique, on devra impérativement et a minima conduire une refonte du service public et une répartition équitable et durable des efforts à consentir. 

Sans cela, notre pays restera prisonnier d'un cycle infernal le condamnant à toujours alourdir les prélèvements pour venir en aide aux acteurs économiques et aux ménages mis en difficulté par cet accroissement même des prélèvements. 

Les défis que nous devons relever pour sortir durablement notre pays de la crise, sont nombreux car il ne s’agit plus simplement de faire des efforts de rigueur en attendant que « la tempête passe ». 

Il nous faudra impérativement forger des réponses structurelles.

Il s’agira donc de mener de front :


· un redressement de nos comptes financiers avec en première étape l’adoption du budget 2012  et avec pour corollaires la mise en chantier de la refonte du service public, la réduction de taille de l’appareil public et la redéfinition des limites pertinentes de l’intervention de l’autorité publique à inscrire dans un schéma d’aménagement ;

· la réforme fiscale répondant à un double principe d’équité et d’efficacité ;

· ainsi que celle de notre système de protection sociale généralisée. 

Et tout cela devra s’incrire dans un nouveau schéma de développement économique et social pour notre Pays afin d’adosser nos exigences de solidarité sur les capacités pérennes de notre économie.

L’année 2012 sera celle de la mise en place des fondations et outils nécessaires pour conduire ces réformes pour une mise en œuvre à partir de 2013. 

Mais pour l’heure, le redressement et l’assainissement des finances de la collectivité seront les priorités gouvernementales pour 2012. 

I – Un budget rigidifie par le poids des depenses obligatoires et dicté par les imperatifs d’assainissement des comptes publics

Le budget de la Polynésie française est caractérisé par une rigidité de sa section de fonctionnement de plus en plus importante. 

Cela signifie que les dépenses obligatoires et incontournables pèsent de manière croissante sur les finances du Pays ne laissant que peu de marge de manœuvre aux gouvernements successifs pour mettre en œuvre leur politique publique ou simplement pour répondre à des situations d’urgence.

La loi organique dispose dans son article 144 que « (…) Ne sont obligatoires pour la Polynésie française que les dépenses nécessaires à l’acquittement des dettes exigibles et des dépenses pour lesquelles la présente loi organique l’a expressément décidé. (…)». 

Pour autant, le poids relatif sur le budget de fonctionnement de ces charges obligatoires que sont l’annuité de la dette, le versement au fonds intercommunal de péréquation (F.I.P.), les dotations à l’Assemblée de Polynésie française et au Conseil économique social et culturel n’a cessé de croître au cours des dernières années.

Il convient de compléter cette liste, des dépenses dites «  en atténuation de recettes » telles que les remboursements de crédits de T.V.A. et les dégrèvements fiscaux. Ces charges techniques étant des dépenses réglementaires, la collectivité ne peut les arbitrer sans modification de la réglementation.

Les dépenses légales et réglementaires représentent ainsi à elles seules 29,35 % du budget de fonctionnement pour 2012 contre 27,13 % en 2010 et 27,5 % au B.P. 2011.

Si près d’un tiers de notre budget de fonctionnement est déjà engagé par ces dépenses obligatoires auxquelles il faut également rajouter des dépenses de personnel et des dépenses de fonctionnement d’entités périphériques, on constate au final que l’on ne pourra réserver qu’une infime partie des ressources à la mise à œuvre des politiques publiques.

L’objectif prioritaire et primordial est donc de redonner à moyen terme de la flexibilité, de l’oxygène au budget de la collectivité par le redressement et l’assainissement des comptes publics (inscription de crédits pour des admissions en non valeur et provisions pour risques et charges).

L’urgence est de retrouver la sincérité des comptes du Pays, urgence car la situation de trésorerie 

II – Un budget exigeant encore plus d’effort en raison de la chute continue des recettes fiscales 

Avec l’impact de la crise mondiale sur l’économie intérieure et les retards pris dans la mise en œuvre des réformes structurelles, on assiste à un effondrement du produit de la fiscalité.

Compte tenu du poids très important des dépenses obligatoires que nous venons de développer, la réduction des autres dépenses de fonctionnement est d’autant plus drastique pour assurer l’équilibre du budget 2012.

En 2012, les prévisions de recettes de fonctionnement (y compris les crédits de défiscalisation) s’établissent à un niveau historiquement bas, soit à 107,550 milliards de F, et affichent donc une très importante diminution de 10,349 milliards de F (-8,78 %) par rapport au B.P. 2011.

En effet, les recettes fiscales qui représentent 83,14 % de la totalité des recettes de fonctionnement, poursuivent leur trajectoire à la baisse engagée depuis 2009. 

Les perspectives pour 2012 n’augurent pas de reprise de la croissance. Au contraire, les prévisions d’évolution du produit intérieur brut sont négatives de 8 %.

Des efforts ont donc été engagés sur la totalité des dépenses (personnel, subventions, fonctionnement courant). Les diminutions sont venues se rajouter à celles déjà enregistrées en 2010 et 2011.

III – Mais un budget répondant à la volonté gouvernementale de préserver la solidarité nécessaire à notre cohésion sociale et le soutien aux personnes en situation de grande vulnérabilité 

Les ressources budgétaires subissant une réduction sévère, l’ensemble des aides à la personne et à caractère économique doit également être revu à la baisse. 

Globalement, c’est un retrait de 12,79 % des crédits qui est constaté mais le gouvernement a tout de même tenté de conserver les principaux dispositifs qui sont actuellement les seuls amortisseurs sociaux à la crise tels que :

· les subventions aux régimes de protection sociale et au Fonds pour l’amortissement du déficit social (F.A.D.E.S.) ;

· les aides à caractère économique ( actions pour l’emploi, continuité territoriale archipels, aides à l’exportation, au développement des entreprises, etc.) ;
· Les aides à la personne (bourses scolaires, aide à la mobilité étudiante…).

IV – Les menaces de la crise budgétaire sur les investissements publics 

L’absence d’autofinancement en dehors de ce qui est strictement nécessaire pour l’amortissement du capital de la dette et la diminution des emprunts réduisent de manière importante la capacité d’investissement de la Polynésie française.

Le montant du budget d’investissement réel 2012, hors capital de la dette, s’élèvera à 19,4 milliards de F contre 26,7 milliards de F en 2011, soit une réduction de 27,34 % entre les deux années. 

Il ne sera donc possible d’inscrire que :

· les crédits de paiement liés aux opérations effectuées en co-financement ;

· les crédits de paiement nécessaires pour couvrir les engagements déjà passés en 2011.

Cette inscription, si elle peut paraître très insuffisante est pourtant plus proche des réalisations de 2011 puisque sur les 26,7 milliards de crédits de paiement inscrits, au final, il n’y a eu que 16,19 milliards réellement financés soit par des emprunts, des dotations affectées ou autres.

Au final, hors écritures d’ordre mais y compris les crédits de défiscalisation, le budget primitif s’établit pour l’exercice 2012 à 135,2 milliards de F. Il est en baisse de 12,5 % par rapport au budget primitif 2011.
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